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  Présentation


  
    Depuis les années 1980, la «modernisation» est partout à l'ordre du jour. Mais au nom de la nécessaire adaptation aux «mutations du monde contemporain», c'est bien souvent une véritable «barbarie douce» que cette modernisation aveugle installe au cœur des rapports sociaux. C'est ce que montre Jean-Pierre Le Goff dans ce livre, dans deux champs particulièrement concernés par le phénomène : l'entreprise et l'école. La barbarie douce s'y développe avec les meilleures intentions du monde, l'«autonomie» et la «transparence» sont ses thèmes de prédilection. Elle déstabilise individus et collectifs, provoque stress et angoisse, tandis que les thérapies en tout genre lui servent d'infirmerie sociale. L'auteur met à nu la stupéfiante rhétorique issue des milieux de la formation, du management et de la communication. Et explique comment elle dissout les réalités dans une «pensée chewing-gum» qui dit tout et son contraire, tandis que les individus sont sommés d'être autonomes et de se mobiliser en permanence. L'auteur montre que cette barbarie douce a partie liée avec le déploiement du libéralisme économique et avec la décomposition culturelle qui l'a rendue possible. Et il explore les pistes d'une reconstruction possible pour que la modernisation tant invoquée puisse enfin trouver un sens.
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      Nous vivons dans des sociétés démocratiques développées où la défense des droits de l'homme est devenue une référence clé. C'est à l'extérieur de l'Union européenne que se manifestent les signes les plus visibles de la misère et de la barbarie. Les médias nous en offrent quotidiennement le spectacle banalisé et, en regard de ces réalités, la vie dans les sociétés démocratiques développées paraît douce.


      Le chômage et l'exclusion nous rappellent néanmoins que nous n'en avons pas fini avec les inégalités sociales et la misère; la xénophobie et le racisme sont bien présents et le combat pour la défense des libertés nous concerne aussi directement. Mais ce constat ne suffit pas à rendre compte des problèmes qui sont aujourd'hui posés aux sociétés développées. Il est une autre réalité plus difficilement saisissable: comment décrire le climat qui règne dans un pays comme la France?


      Depuis bientôt vingt ans, l'heure est à la «modernisation». Si l'on en croit ses promoteurs, une frénésie de changement semble s'être emparée de la société tout entière, qui ressemble à un vaste chantier pressé par les échéances. Les travaux sont multiples: Europe, régions, justice, famille, immigration, nouvelles technologies, protection sociale, Éducation nationale, emploi des jeunes, des femmes, des moins qualifiés, des chômeurs de longue durée... Des commissions d'experts de toutes obédiences se sont mises en place qui multiplient audits, séminaires, colloques et rapports sur ces thèmes. Les journaux, les radios, les chaînes de télévision s'en emparent, organisent des débats et incitent chacun à donner son avis. Au sein des entreprises et des administrations, dans les secteurs de la santé comme de l'enseignement, les campagnes de communication et de mobilisation se succèdent, afin que chacun comprenne bien le «sens» des réformes et devienne «acteur du changement».


      Mais toute cette agitation ne parvient pas à masquer le décalage avec la réalité telle que la vivent les premiers concernés par le changement. En l'affaire, le poids du chômage pèse lourd, mais ne suffit pas à rendre compte de ce décalage. Il règne un climat d'insignifiance que l'activisme communicationnel et managérial de la modernisation ne parvient guère à combler, mais au contraire renforce.


      Pour ceux qui travaillent et exercent quelques responsabilités, le quotidien semble de plus en plus se compresser. Les cadres ont, comme ils le disent eux-mêmes, «le nez dans le guidon». Ils ne comptent plus les heures et ne comprennent pas forcément pourquoi ceux qui travaillent sous leurs ordres ne s'impliquent pas pareillement. Même les activités qui apparaissaient antérieurement comme les plus désintéressées – la science, la philosophie, la littérature et les arts... – semblent prises dans une logique de «projet opérationnel» ou de «visibilité» continuelle. Tout devient affaire d'«audit», de «gestion», de «projet», de «stratégie»... Les informations en continu à la radio et à la télévision, la litanie des cours toujours changeants de la Bourse condensent une temporalité devenue folle.


      Les spécialistes de la communication sont passés maître dans l'art de présenter les évolutions de telle façon qu'elles déconcertent. Des responsables affirment sans ambages qu'il va falloir changer plusieurs fois de «métier» et retourner à l'«école» tout au long de la vie (combien de fois au juste?). Ont-ils seulement conscience des effets de leurs paroles chez ceux qui sont en situation d'échec scolaire et n'ont pas de métier? Sont maintes fois répétées des affirmations qui se présentent comme des évidences. Que signifient des formulations du genre: «Grâce à l'informatique, les machines commandent désormais aux machines», «le taylorisme est détruit par l'ordinateur», ou encore «la reconstruction de l'entreprise autour du client-roi» [1] ? Le caractère ambivalent des évolutions et de leur orientation possible se trouve gommé par la recherche d'un pur et simple acquiescement.


      Dernières notions lancées par des responsables en mal de modernité: l'«employabilité» et la «société cognitive». Quand le discours des politiques tend à s'aligner sur des formules managériales, sous prétexte de prendre en compte les évolutions, on peut s'inquiéter à juste titre de l'état d'un certain nombre d'institutions.


      Se développe un langage qui dit tout et son contraire: d'un côté, il se veut rassurant en rappelant formellement les grands principes de la République, de l'«éthique» et des «valeurs», de l'autre, il déstructure les significations et le sens commun. On pratique à grande échelle la dénégation, consistant à déclarer que «jamais, au grand jamais» on n'entend déconstruire quoi que ce soit, alors qu'on ne cesse de s'y employer. De quoi désorienter la grande masse des individus confrontés à un flot continu de «petites phrases» déstabilisatrices, de déclarations tonitruantes, contrebalancées par des explications qui proclament tout aussitôt qu'il s'agit de malentendus. Les propos de Claude Allègre, ministre de l'Éducation nationale depuis juin 1997, sont de ce point de vue révélateurs. Mais à vrai dire, ce type de discours est également à l'œuvre dans nombre d'administrations et d'entreprises publiques, provoquant incohérence et angoisse.


      Le discours tourne en rond et brouille les pistes. La réalité devient vite incompréhensible. C'est ainsi qu'on finit par éroder toute velléité de contestation en enrobant les réalités dans un discours «chewing-gum» qui dissout l'épreuve du réel. Nous sommes passés de la propagande politique traditionnelle au règne de la communication, véhiculant des formules insignifiantes qui ne peuvent susciter des adhésions fortes, mais qui agissent par des effets de déstabilisation. Quand les mots perdent leur signification, quand tout peut être dit et son contraire dans une sorte de tourbillon de la communication, le terrain est propice à toutes les manipulations.


      C'est dans ce cadre que se développe une barbarie douce qui ne ressemble guère aux formes d'oppression que nous avons pu connaître dans le passé et qui sévissent encore dans le monde. La barbarie telle qu'on l'entend aujourd'hui implique une violence et une cruauté qui s'appliquent à des régimes totalitaires et dictatoriaux. Celle qui sévit dans notre société apparaît aux antipodes. Elle ne laisse guère apparaître les signes d'une agressivité première, n'agit pas par la contrainte externe et la domination. La douceur n'est pas attachée à elle comme un faux-semblant; l'«autonomie», la «transparence» et la «convivialité» sont ses thèmes de prédilection. Elle s'adresse à chacun en n'ayant de cesse de rechercher sa participation, et ceux qui la pratiquent affichent souvent une bonne volonté et un sourire désarmants. La barbarie douce procède de l'insignifiance et de la manipulation.


      La difficulté pour en rendre compte ne tient pas seulement à sa nouveauté, mais aussi à la façon dont elle s'affirme et se répand dans nombre de domaines d'activité. Elle se développe avec les meilleures intentions du monde, part du constat d'évolutions réelles qu'il serait vain de contester et met en pratique de multiples outils qui entendent aider les individus à faire face au changement. Le monde change et ceux qui ont la responsabilité des affaires publiques se doivent de prendre pleinement en compte cette réalité. Le développement des sciences et des techniques s'accélère, l'économie s'est mondialisée, la préoccupation de l'emploi est devenue centrale, les mœurs et la société ont évolué, beaucoup de modèles anciens se sont écroulés... et nous sommes bien confrontés à des défis sans précédent. De même, il existe bien des dysfonctionnements, des phénomènes bureaucratiques, du corporatisme..., au sein de cette société. À ce degré de généralité, il n'y a rien à redire.


      Les difficultés commencent quand on donne à ces évolutions une portée telle que le monde dans lequel nous vivons n'est plus reconnaissable, et qu'il ne semble guère exister d'autre solution que la remise en cause radicale de façons de vivre et de penser qui s'étaient transmises tant bien que mal à travers les générations.


      Les changements sont sans cesse présentés comme radicalement nouveaux, et impliquent des modifications de comportement qui le sont tout autant: changement «radical» du travail, «révolution de l'intelligence», «reconstruction radicale du cadre institutionnel du travail»... Tout devient mouvant et instable, emporté dans un mouvement de changement perpétuel, sans repères fixes ou durables où s'accrocher. La référence aux nouvelles technologies et à la «mondialisation» revient comme un leitmotiv. Celles-ci progressant plus vite que l'évolution des mentalités et des compétences, des structures économiques et sociales, la course effrénée pour rattraper le retard est sans fin. Se développe une vision chaotique du monde et de ses évolutions. Ces dernières sont rendues étranges, incompréhensibles, n'ayant d'autre but et sens que ceux de leur propre développement qui entraîne tout sur son passage.


      La barbarie douce en appelle à une sorte de révolution culturelle permanente, impliquant un bouleversement incessant de nos façons de vivre, d'agir et de penser. Elle ne laisse rien ni personne en repos. Dans leur vie personnelle et professionnelle, les individus se trouvent constamment incités à faire preuve d'«autonomie» et de «responsabilité», il se doivent d'être «motivés», «réactifs» et «participatifs». Leurs compétences et leurs performances sont évaluées dès l'école maternelle, leur «motivation» et leur «savoir-être» – qui relevaient antérieurement de leur vie privée ou de leurs libres activités sociales – se trouvent eux aussi soumis à évaluation et «mobilisation». Au sein de nombreuses entreprises et administrations, comme à l'école, chacun est invité à être l'«acteur de son propre changement», portant sur ses épaules le poids d'une responsabilité étrange et difficile à assumer. Les institutions et les pouvoirs en place dans les différentes sphères d'activité développent des discours incohérents, ils semblent avoir le plus grand mal à assurer leur rôle de garant et d'aide, comme s'ils voulaient rendre les gens fous. À la détresse qu'engendrent la précarité et le chômage, s'ajoute un mal-être individuel et social dont témoigne la surconsommation d'antidépresseurs et d'anxiolytiques, caractéristique spécifiquement française.


      Combattre cette barbarie douce implique de porter sur la place publique les discours confus et les pratiques de manipulation auxquelles elle donne lieu, en démasquant les légitimités et les faux-semblants dont elle se couvre, en démontant les outils qu'elle applique aux individus. Mais il importe également de comprendre comment une société en est arrivée à laisser se développer ces discours et ces pratiques, comment les institutions elles-mêmes ont été amenées à les reprendre et à les légitimer.


      Tels sont précisément les thèmes qu'abordent ce livre et qui structurent ses différentes parties. Dans un premier temps, nous nous sommes attachés à analyser des outils de management et d'analyse de compétences significatifs de la manipulation des salariés et de la déshumanisation du travail. Nous nous sommes intéressés ensuite aux outils d'évaluation de compétences appliqués aux enfants dès leur plus jeune âge et à leurs effets insidieux, aux discours de l'autonomie, de la non-violence et de la citoyenneté à l'école développés par de nouveaux pédagogues. Dans les deux cas, la structuration globale des outils d'évaluation des compétences est curieusement semblable, et le processus qui se déroule est le même: injonction à l'autonomie et à la responsabilité, évaluation, élaboration d'objectifs et «contrat».


      Dans la seconde partie du livre, nous avons cherché à mettre à jour la généalogie de cette barbarie douce. Remontant aux origines de ses principaux thèmes, nous avons voulu montrer comment la «part impossible» de l'héritage de Mai 68 les a rendu possibles et comment ceux-ci ont été intégrés et mis au service de la «modernisation». Se réclamant de l'émancipation des individus, agissant au nom de la modernisation, la barbarie douce est portée par une partie de la gauche et s'intègre au libéralisme économique. Ses discours et ses pratiques font désormais partie de l'«air du temps» et sont repris à gauche comme à droite.


      On peut y voir un dérivatif face à l'impuissance à combattre le chômage, ou un «culte de la performance» au service du libéralisme triomphant. Mais s'il est vrai, comme nous le verrons, que ces outils s'intègrent au mieux à la logique libérale, celle-ci ne peut en fournir à elle seule la raison. L'autonomie et la transparence dont se réclament ces outils ne trouvent pas leur fondement dans la sphère économique, même si elles y sont aujourd'hui articulées. L'invocation de l'«horreur économique» ou du «néolibéralisme» ne peut servir d'explication. La barbarie douce est bien plutôt symptomatique de la décomposition des repères qui structuraient antérieurement le vivre-ensemble et l'action collective, ce qui rend aujourd'hui plus difficile l'opposition au libéralisme économique. Prendre la mesure de cette décomposition et revenir à ses origines peut permettre de mieux comprendre les conditions qui ont rendu possible cette barbarie douce, pour poser de façon lucide les axes possibles d'une résistance et d'une reconstruction.

    

  


  
    


    Notes du chapitre


    [1]↑Jean BOISSONNAT, «Travailler autrement», préface, Le Travail dans vingt ans, Commissariat général du Plan, Odile Jacob/La Documentation française, Paris, 1995.

  






1. Management et manipulation : les émancipateurs de l'ère nouvelle







En l'espace d'une vingtaine d'années, les changements opérés dans les entreprises sont considérables. L'ordre productif issu du XIXe siècle et l'organisation strictement taylorienne ont cédé la place à de nouvelles formes d'organisation du travail et de management qui peuvent paraître libératrices. Il n'y a plus de « chefs du personnel » mais des « DRH » (directeurs des ressources humaines). Si le « petit chef » autoritaire et buté n'a pas complètement disparu, il est supplanté par un encadrement plus formé qui fait appel à la participation des salariés. Les échelons hiérarchiques ont été réduits et l'on a procédé à un décloisonnement entre les différents secteurs (production, maintenance, méthodes et recherche). Le développement des nouvelles technologies, les transformations de l'organisation du travail et du management opérées dans les entreprises ont pu produire des effets en termes de productivité et de qualité. Reste une question essentielle : à quel prix pour ceux qui y travaillent quotidiennement du point de vue de leur implication, des rapports de travail et des repères qui structuraient antérieurement l'activité ?

La culture du « client-roi » passe sous silence les conditions dans lesquelles s'effectue cette production, pour ne considérer que les intérêts des actionnaires et des consommateurs. Les discours du management sur l'implication des salariés dans l'entreprise, sur leur autonomie et leur responsabilité, donnent l'image d'une entreprise homogène et consensuelle. La réalité vécue par les salariés est autre.

Les plans de restructuration et les suppressions d'emploi visant à accroître les bénéfices s'accompagnent de l'augmentation de la charge de travail pour ceux qui restent. Dans nombre d'entreprises privées et publiques, les changements successifs dans l'organisation, les appels répétés à la mobilisation, à l'autonomie et à la responsabilité de tous, les nouvelles exigences en termes d'activités et de compétences... ont renforcé la pression qui pèse sur les salariés.

La gestion des « ressources humaines » s'effectue désormais à l'aide de très nombreux outils d'évaluation et de contrôle de l'activité, élaborés par des spécialistes souvent issus d'organismes de conseil et de formation. Ces outils peuvent servir à des pratiques de manipulation sur lesquelles les salariés et les organisations syndicales n'ont guère de prise. Il suffit parfois qu'un responsable des ressources humaines, en mal de modernité, soit à ce point fasciné par ces outils qu'il veuille à tout prix les appliquer à ses collaborateurs. Ceux-ci sont à leur tour invités à appliquer le modèle à leurs subordonnés.

Les qualités et les comportements requis dans le travail en entreprise vont au-delà des strictes compétences professionnelles : ils impliquent désormais des comportements qui relevaient antérieurement de la sphère privée et de la liberté personnelle. La notion confuse de « savoir-être » induit une approche psychologisante et moralisante en termes de bons comportements qui permet les manipulations les plus grossières.




Le « savoir-être » à tout faire

Une étude menée en juin 1998 par un organisme de conseil, à la demande de la direction des ressources humaines d'une entreprise sidérurgique, est significative de ce genre de manipulation. À partir d'une vingtaine d'entretiens semi-directifs auprès de l'encadrement intermédiaire, cet organisme prétend rendre compte du « savoir-faire » existant dans cette usine, de « ses dimensions et son influence dans les processus des ressources humaines [1]  ». Les points de vue recueillis auprès d'un échantillon limité sont élargis à l'ensemble et la parole recueillie est retransmise de telle façon que la distinction entre les propos de l'organisme de conseil et ceux des personnes interviewées s'efface. Les paroles de ces dernières rejoignent comme par enchantement les schémas d'un « savoir-être » promu par cet organisme et supposé répondre aux attentes de la direction commanditaire de l'étude.

« À travers les entretiens que nous avons menés, lit-on dans la note de synthèse, il s'est dégagé très rapidement un modèle du “collaborateur... [nom de l'entreprise]”. Que l'on soit opérateur ou chef de poste ou d'atelier, on partage les mêmes valeurs, on cherche à se conformer au même modèle [2] . » Ce dernier est caractérisé par « sept dimensions majeures » : « être participatif », « être un homme de dialogue », « accepter la remise en cause », « être tolérant, être franc », « s'engager dans le progrès continu », « adhérer à son entreprise », « s'investir personnellement ». Ces « sept dimensions » sont supposées être un « référentiel plus ou moins conscient », que l'organisme de conseil en question aurait simplement fait émerger en se mettant à l'écoute de cet encadrement. À lire de plus près le contenu et les « critères objectifs ou observables » de ces dimensions du « savoir-être », leur caractère éthéré s'efface : « Adhérer à son entreprise, peut-on lire, c'est connaître et être un relais de la politique de... [nom de l'entreprise], c'est savoir défendre son entreprise quand elle est attaquée aussi bien dans l'enceinte de l'usine qu'en dehors, c'est enfin être fier de son entreprise et croire à son avenir personnel au sein de son entreprise. Que l'on soit chef ou opérateur, on doit donner beaucoup à son entreprise, car elle est un bien collectif qui reste encore fragile. Tout le monde garde en mémoire “la fameuse grève de 79 où on a failli fermer” [3] . »

Le contenu du « savoir-être » correspondant à l'investissement personnel est lui aussi très explicite : « S'investir personnellement, c'est être disponible, c'est être flexible et polyvalent. Et c'est surtout “ne pas compter ses heures”, être totalement impliqué. “À... [nom de l'entreprise], on ne peut pas se contenter de gens qui viennent faire leurs heures.” On a besoin de plus. Pour les opérateurs, ce “plus” se traduit par une participation active aux réunions qui ont lieu en dehors des heures de travail. C'est aussi accepter de passer en journée [c'est-à-dire de travailler en horaires de journée normale par rapport aux horaires en 3 ¥ 8] sans rechigner. Pour les chefs d'atelier et de poste, l'investissement demandé est beaucoup plus important. C'est d'abord la durée des journées de travail qui s'allongent. C'est ensuite emporter de temps en temps du travail à la maison (comme par exemple la préparation des entretiens professionnels). C'est enfin être amené à revenir à l'usine, même quand on n'a pas d'astreinte [4] . »

Les « critères objectifs ou observables » se déclinent quant à eux de la façon suivante : « Participe à des réunions en horaires de journée. A un “projet partagé” solide. Accepte de travailler pendant trois mois sur des projets techniques. Accepte de changer les dates de ses congés si nécessaire. Est polyvalent ou multicompétent. »

Ce modèle directif de bons comportements est censé n'être que le reflet des entretiens réalisés. La conclusion de cette étude est tout aussi « neutre » : alors que ce « savoir-être » semble « être au cœur des processus de management des hommes », « il n'existe pas aujourd'hui au sein de... [nom de l'entreprise] d'outils permettant d'évaluer le savoir-être avec une certaine objectivité ». L'organisme de conseil auteur de cette littérature a sûrement des outils de « savoir-être » à vendre.




Des logiciels de manipulation

Ces pratiques de manipulation ne se limitent pas aux entreprises privées. En 1997, dans le cadre de la « gestion qualitative des ressources humaines » et du « renforcement des compétences dans le domaine commercial et clientèle », la direction de la distribution d'EDF-GDF a mis à disposition de ses centres des outils d'« assistance à l'élaboration de bilans de compétences et de comportement » qui se présentent sous la forme de deux logiciels baptisés « Orient Expert » et « PerfomanSe ».

La démarche globale se présente sous les traits anodins de l'aide aux individus, de la convivialité et de la transparence. L'« Orient Expert », nous indiquent ses promoteurs, met en œuvre une démarche d'orientation ou de réorientation professionnelle qui s'adresse à ceux qui « plafonnent dans leur emploi, qui aspirent à un changement et qui souhaitent bâtir avec l'aide des Conseillers en Orientation Professionnelle d'Unité et leur hiérarchie un projet professionnel [5]  ». La démarche doit permettre « à tout agent de clarifier avec un Conseiller en Orientation Professionnelle ses motivations, d'analyser son parcours professionnel et ses compétences ».

Cette démarche a les atouts du modernisme : outil informatique simple d'utilisation, permettant une « auto-évaluation » en toute liberté. L'utilisateur répond à un questionnaire et la réponse aux questions posées, nous dit-on, « se fait de façon conviviable et accessible à tous ». L'outil doit permettre à l'agent de « bien se connaître » et de construire son propre projet professionnel. Comment s'opposer à un tel outil, qui combine les vertus prêtées aux nouvelles technologies, la référence à l'autonomie et l'éthique de la bonne intention de ceux qui le promeuvent ?

Le questionnaire n'en couvre pas moins « les grands domaines de sa personnalité, de ses expériences professionnelles et de ses motivations ». Le logiciel prétend fournir un « descriptif de personnalité », « repérer ce qui peut motiver une personne », « vérifier la pertinence d'une formation », « éviter une grande démotivation, des départs non souhaitables, une faible productivité », « élaborer un bilan des intérêts »... Au temps passé devant l'écran de l'ordinateur s'ajoutent des exercices et des rencontres avec d'autres personnes qui doivent permettre, entre autres, de « repérer chez l'agent ses façons d'aborder le changement », de « comprendre ce qui lui convient le mieux dans le monde professionnel », de « pouvoir déterminer globalement ce pourquoi on est a priori “fait” »... Il est enfin précisé que « l'analyse des données doit être guidée par un expert formé à l'outil et à l'analyse des données mais également par un investissement effectif de la hiérarchie dans le projet de l'agent ». Ce bilan débouche ainsi sur un « souhait professionnel, qui, enrichi et négocié, devient un projet professionnel validé qui doit faciliter la mobilité ».

L'outil PerfomanSe va encore plus loin. Il se présente sous la forme d'un « système expert produisant la description de la personnalité d'un individu à partir de son auto-évaluation ou de l'observation de tiers [6]  ». Il s'agit de connaître le « profil comportemental d'individu » de manière à « le rapprocher et le comparer avec un profil de référence interne correspondant à un attendu ». L'utilisateur répond à un questionnaire de soixante-dix items et l'outil fournit une description de sa personnalité, incluant « qualités personnelles », compétences relationnelles, capacité de s'investir, sens de l'organisation... L'outil « élabore une véritable interprétation (à l'image d'un diagnostic établi par un psychologue) à partir des données saisies de la personnalité de l'individu, et apporte donc une véritable plus-value en indiquant clairement les réactions les plus probables de l'intéressé dans un environnement professionnel [7]  ».

La référence scientifique vient ici légitimer ces incroyables prétentions : « Une arborescence complexe du logiciel ainsi qu'un travail fouillé coproduit par le CNRS et un groupe de psychologues du comportement conduit à sélectionner les éléments de personnalité parmi les 3 800 pages de traits de caractère mémorisé dans l'outil [8] . » Peut-on aller plus loin dans le fantasme de la maîtrise des salariés développé par ces bricoleurs du comportement ? Au-delà de la description de l'individu, nous dit-on encore, il s'agit surtout d'engager un dialogue avec lui sur la base de la description fournie par l'ordinateur : « Le véritable enjeu devient alors d'approfondir par un travail en commun, et la recherche de faits concrets issus de situations de travail, les points favorisant l'adhésion de l'intéressé, mais aussi les traits de caractère dont la vision ne serait pas partagée par lui, en s'efforçant d'objectiver au maximum l'argumentation. »

La manipulation paraît grossière. Elle s'est heurtée à la résistance des syndicats qui n'ont pas manqué de dénoncer cette « idéologie du management » : « De note en note, de directive en directive, insidieusement plus liberticides et pernicieuses de jour en jour, les salariés n'en peuvent plus, et ne trouvent jamais les moyens ni l'occasion suffisamment forte pour dénoncer la dernière goutte d'eau qui fait déborder le vase.
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